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Résumé 

Après la crise économique et financière qui a sévi en 2008, un certain nombre de gouverne-
ments à travers le monde ont contribué activement à l’élaboration de politiques économi-
ques en lançant des plans de relance. La plupart des plans contiennent des composantes 
écologiques, qui occupent parfois une place importante. Les plans de relance européens 
sont limités, en termes relatifs et absolus, surtout par rapport aux plans asiatiques. On peut 
cependant s’attendre à une forte demande de marchés écologiques, à l'initiative des États. 

Le véritable impact de la partie écologique des plans de relance reste à démontrer. Les dé-
bats sur l’importance réelle, les mesures, voire des plans supplémentaires sont encore 
d’actualité. Il est souvent difficile de comparer la part écologique des plans de relance, en 
particulier parce qu’il n’existe aucun consensus général sur les mesures supposées vertes. 
C’est l’une des raisons principales pour lesquelles l’Europe a besoin de comprendre claire-
ment ce qu’est un «Green New Deal». 

De nombreuses études et observations sur la part écologique des plans de relance sont 
axées sur les enjeux climatiques et énergétiques, mais un «Green New Deal» comprend, et 
devrait comprendre, plus qu’une réponse au changement climatique. Il doit promouvoir les 
éco-industries, avec une vision claire de la modernisation écologique de l’économie.  

En nous basant sur la définition d’éco-industries d’Eurostat/de l’OCDE, nous définissions un 
«Green New Deal» comme un investissement public ciblé dans des activités qui produisent 
des biens et des services pour mesurer, prévenir, limiter, minimiser ou corriger les domma-
ges environnementaux sur l’eau, l’air et le sol, ainsi que les problèmes liés aux déchets, au 
bruit et aux écosystèmes. Cette définition comprend l’innovation dans des technologies, des 
produits et des services plus propres qui réduisent les risques environnementaux et minimi-
sent la pollution et l’utilisation des ressources.  

Dans l’Union européenne, les éco-industries génèrent déjà un chiffre d’affaires et des em-
plois considérables. Différentes études confirment l’excellent potentiel d’augmentation de la 
croissance. Elles révèlent également une répartition inégale dans l’UE. Des politiques effica-
ces d'innovation et d’industrie des leaders du marché pourraient donc servir de modèle pour 
une diffusion active de l’éco-innovation dans l’ensemble des États membres de l’UE. 

Le soutien des éco-industries ne suffit pas, car même la croissance économique écologique 
peut être néfaste, si elle se contente de contribuer à augmenter un niveau déjà élevé de 
consommation de ressources naturelles. Un «Green New Deal» ne doit donc pas se limiter à 
une plate-forme technologique pour les éco-industries. Il doit s’inspirer d’une vision de ce 
que devrait être la modernisation écologique de l’industrie à long terme. Un «Green New 
Deal» nécessite un changement structurel à tous les niveaux politiques, remplissant trois 
fonctions; il doit:  

1. Supprimer les structures non durables 

2. Renforcer les structures durables 

3. Donner la bonne orientation à moyen et long terme 

Un «Green New Deal» doit remplir ces fonctions au niveau stratégique, au niveau des politi-
ques européennes individuelles et au niveau des programmes. 
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Stratégies 

D’un point de vue stratégique, nous déplorons l’absence d’une vision directrice à long terme 
de modes de production et de consommation durables, au-delà de la réduction des émis-
sions de carbone. Les parties écologiques de la Stratégie de Lisbonne, associées à la Stratégie 
de développement durable, contiennent des éléments qui pourraient constituer les pièces 
maîtresses d’une telle vision. Les écarts énormes dans la productivité de l’énergie et des ma-
tériaux entre les Etats Membres de l'UE (jusqu’à un facteur de 8!) doivent notamment deve-
nir le défi principal pour orienter les politiques (éco-innovation). Cela nécessite un soutien 
des plus efficaces et un pas technologique de géant dans les régions qui ont une faible pro-
ductivité de ressources. Cela permettrait à l’UE de récolter un double dividende: une pres-
sion moindre sur l’environnement (dont une réduction des émissions de CO2) et une compé-
titivité renforcée grâce à la réduction des coûts de production. L'UE serait alors sur une voie 
de développement menant progressivement à des schémas de production et de consomma-
tion respectant les limites écologiques en Europe et ailleurs.  

Politiques 

Les principales politiques européennes pourraient améliorer l’efficacité des ressources des 
industries et des infrastructures européennes en alliant fonds européens et fonds nationaux. 
L’Union européenne dispose notamment, grâce à sa politique de cohésion, d’un système de 
financement consacré au changement structurel qui a déjà pris autant d’ampleur que la part 
écologique dans les plans de relance européens. En alliant plans de relance nationaux et 
fonds régionaux européens, les États membres de l’UE pourraient exercer la pression finan-
cière nécessaire pour changer les modes de production et de consommation, surtout dans 
les régions qui accusent un retard. À cet effet, le Parlement européen pourrait mettre en 
place des mécanismes spéciaux de financement accéléré. Un tel mécanisme donnerait le 
«feu vert» aux interventions structurelles écologiques pour augmenter la productivité des 
ressources de l’industrie et des infrastructures contrôlées par les Indicateurs structurels eu-
ropéens sur la productivité de l’énergie et des matériaux. 

Programmes 

Un soutien communautaire à court terme au «Green New Deal» pourrait être suivi d’une 
action plus consolidée à moyen terme qui consisterait à intégrer les éléments nécessaires 
d’un dosage approprié de mesures. Cette action pourrait être mise en œuvre grâce à des 
améliorations au niveau des programmes. L’UE dispose d’un certain nombre de programmes 
d’innovation très élaborés, qui contribuent déjà à une écologisation de l’économie euro-
péenne (par ex. ETAP, PIC). Différents programmes européens concernant l’éco-innovation 
devraient converger et être renforcés par le Fonds de cohésion pour améliorer la productivi-
té générale des ressources (énergie et matériaux). Des systèmes intégrés pour utiliser les 
programmes de RDT, d’innovation et de développement régional pourraient constituer la 
base financière pour mettre en place, au niveau Européen comme au niveau régional, une 
«triple-hélice» composée d’acteurs du monde de l’entreprise, du secteur public, de la re-
cherche et de l’enseignement, qui pourraient déterminer et créer un marché autonome pour 
améliorer l’efficacité des ressources dans l’Union européenne.  
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Les domaines prioritaires pour l’initiative de transformation régionale pourraient être une 
mobilité durable, ainsi que le rendement énergétique et l’efficacité des matériaux. 

Mobilité durable 

L’amélioration de la durabilité des transports est un enjeu clé dans la lutte contre le chan-
gement climatique et d’autres problèmes environnementaux. En tant que secteur qui oc-
cupe une place prépondérante dans nos économies modernes, les modes de transport plus 
efficaces et durables contribuent à la croissance économique. C’est pourquoi l’intégration, 
dans les plans de relance européens, d’investissements dans les transports durables, peu-
vent stimuler la croissance économique et l’emploi. 

En ce qui concerne les stratégies politiques et les conditions économiques et sociales, le 
transport de marchandises et de passagers sont assez différents, tout comme le transport 
par voie terrestre, aérienne ou maritime. Le présent document est donc axé sur la descrip-
tion des problèmes et des solutions dans le domaine du transport de voyageurs par voie ter-
restre. 

Une politique durable pour le transport de voyageurs pourrait reposer sur trois stratégies 
essentielles:  

1. Évitement des transports, 

2. Transfert modal vers des modes de transport plus durables et  

3. Amélioration de l’efficacité des véhicules et de la densité du trafic.  

En ce qui concerne la viabilité des mesures, ces trois stratégies peuvent être classées par 
ordre d’importance. 

L’évitement des transports est la priorité numéro un, car il permet de maintenir la mobilité 
tout en réduisant le nombre de kilomètres parcourus. Cette notion de mobilité est définie 
par la possibilité de réaliser différentes activités humaines comme les activités profession-
nelles, commerciales, récréatives et autres activités sociales et culturelles. Par conséquent, 
une politique intégrée de transport et d'aménagement de l'espace nécessitant un dévelop-
pement à long terme est nécessaire. Ils ne sont donc pas visés par un plan de relance qui se 
concentre sur les effets rapides. 

Un deuxième aspect stratégique de la mobilité durable concerne la façon dont les autres 
besoins de transport sont satisfaits. Les différents modes de transport par voie terrestre, 
marche, vélo, bus, trains et voitures, présentent différents avantages et inconvénients pour 
l’environnement. Il est raisonnable de plaider en faveur d’une mobilité zéro émission sur de 
courtes distances et de promouvoir le train ainsi que les transports en commun par bus ou 
par tram sur de moyennes ou longues distances. Cela implique la mise à disposition 
d’infrastructures et leur interconnexion pour promouvoir l’intermodalité, l’achat de véhicu-
les ainsi que la gestion de la mobilité, des mesures d’information, d’éducation et de service. 
Ils agissent en tant que facteur d’incitation de transfert modal. D’autre part, des facteurs 
d’impulsion devraient être introduits: limitations de vitesse, zones à faible émission ou péa-
ges urbains, écotaxes sur le carburant et taxes sur les grosses cylindrées sont des exemples 
de mesures qui contribuent à niveler les conditions inégales pour des modes de transport 
plus durables. 

Le troisième pilier stratégique est l’amélioration de l’efficacité des transports. Il comprend 
des mesures concernant la technologie des véhicules ainsi que des systèmes de gestion intel-
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ligente du trafic et l’éco-conduite. Dans ce domaine, les instruments politiques sont, par 
exemple, la limitation des émissions, des mesures fiscales pour intégrer des coûts externes 
de transport, ainsi que des programmes de R&D; ces deux derniers pourraient éventuelle-
ment faire partie d’un «Green New Deal». 

Pour résumer, un «Green New Deal» pourrait comprendre les éléments suivants :  
 

• investissements dans de nouveaux véhicules de transport: bus, trams et trains régio-
naux  

• investissements dans des infrastructures réalisables à court terme, pour les cyclistes 
et les piétons 

• investissements dans l’amélioration de l’infrastructure pour les transports en com-
mun 

• investissements dans les services pour améliorer la facilité d’utilisation des transports 
en commun  

• mesures d’incitation pour moderniser les voitures et les véhicules de transports en 
commun  

• mesures fiscales pour subventionner les véhicules à haute efficacité énergétique 

• recherche sur des technologies d’efficacité énergétique 

• marketing pour des modes de transport plus durables  

• sensibilisation à l’éco-conduite 
 

 

Politique énergétique durable 

On part du principe qu’un «Green New Deal» a un plus grand impact à long terme sur la ré-
duction des émissions et l’emploi s’il s’intègre dans un dosage approprié de mesures cohé-
rentes au niveau de l’Union européenne, des États membres et au niveau régional.  

Quatre principaux domaines stratégiques peuvent être identifiés:  

1. Performance énergétique des bâtiments (bâtiments résidentiels, tertiaires et indus-
triels; bâtiments existants, nouveaux bâtiments, chauffage et climatisation, y compris 
l’utilisation d’énergies renouvelables, comptage intelligent) 

Dans le secteur du bâtiment, un programme de soutien supplémentaire devrait délivrer des 
chèques-services pour les propriétaires de maisons et les PME. Des subventions directes 

supplémentaires pour moderniser les bâtiments existants devraient promouvoir les énergies 
renouvelables et des normes de rendement énergétique élevé. D’autres projets pilotes pour 

la construction de maisons passives ou zéro émission doivent être créés pour améliorer les 
normes de performance du parc immobilier existant. Des associations intelligentes de nor-

mes de rendement énergétique élevé de l’enveloppe du bâtiment et d’énergies renouvela-
bles sont nécessaires pour réduire significativement la consommation d’énergie et les émis-

sions du secteur de la construction. Un «Green New Deal» devrait aider les villes et les ré-
gions à créer des quartiers ou des villes zéro émission. Pour les nouveaux bâtiments, les mai-

sons à énergie positive sont un exemple de nouvelles normes qui pourraient s’appliquer aux 
bâtiments. L’intégration de stratégies à faibles émissions associées à l’efficacité énergétique 

dans les nouveaux bâtiments nécessite un soutien financier extérieur (par exemple BREEAM, 
CASBEE, Effinergie, DGNB et LEED). Soutenir la réduction de la consommation énergétique 
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des systèmes de chauffage et d’air conditionné pourrait également contribuer à réduire les 

émissions de manière considérable. Les systèmes de chauffage vieux et inefficaces doivent 
être remplacés ou modernisés. Une technologie de moteur à rendement énergétique élevé, 

par exemple, peut réduire la consommation électrique des pompes de circulation et des 
ventilateurs jusqu’à 80%. Cela permettrait d’accélérer la modernisation et l’optimisation des 
systèmes de chauffage et d’air conditionné.  

2. Consommation énergétique des appareils électriques 

La pénétration sur le marché d’appareils efficaces se situe toujours à un niveau trop bas. La 
réduction de la consommation en mode veille et allumé des appareils de bureau, de com-
munication et de loisirs doit faire l’objet de mesures d’aide supplémentaires. Les mesures 
suivantes sont recommandées:  

• Programmes de soutien pour les appareils de consommation les plus efficaces 

• Programmes de soutien pour les appareils de bureau, de communication et de loisirs 
sans mode veille et avec une faible consommation en mode allumé  
 

 

3. Émissions dans les processus industriels 

Un «Green New Deal» européen devrait soutenir l’association d’accords volontaires et 
d’incitations financières (par ex. déductions fiscales). Une combinaison de bilans énergéti-

ques gratuits ou subventionnés (bons d’audit et de consultance), de réseaux régionaux et/ou 
sectoriels et de concepts énergétiques sectoriels  (comme en Rhénanie-Du-Nord-

Westphalie), de services énergétiques, et de programmes de soutien financier ciblé pour 
promouvoir l’utilisation finale, par exemple, dans les réseaux ou les concepts sectoriels sem-
ble être le dosage le plus approprié de mesures pour inciter au rendement énergétique.  

4.  Réseaux électriques et compteurs intelligents dans l’Union européenne  

La récente législation européenne, et notamment la directive relative à l’efficacité énergéti-
que dans les utilisations finales et aux services énergétiques a clairement mis en évidence le 

rôle des systèmes de compteurs intelligents. Un «Green New Deal» européen devrait soute-
nir la création et la mise en œuvre de systèmes de compteurs intelligents afin de  

• sensibiliser les consommateurs à la consommation d’énergie, aux coûts de l’énergie 
et aux émissions de gaz à effet de serre  

• inciter les consommateurs à surveiller leur consommation d’énergie et à prendre des 
mesures supplémentaires 

• baisser les frais de gestion du comptage et de la facturation 

• créer la base technique pour gérer les pics de consommation et l’intégration de sour-
ces d’énergie renouvelable. 

La diffusion de systèmes de comptage intelligents nécessite également un réseau électrique 
européen flexible. La structure du réseau européen doit être adaptée aux évolutions généra-
les sur le marché de l’approvisionnement énergétique, à l’intégration d’importants systèmes 
d’approvisionnement d’énergie renouvelable décentralisés, à l’intégration d'un nombre im-
portant d’éoliennes en mer et de centrales solaires à concentration. Seules des technologies 
de réseau innovantes et intelligentes permettront de relever ces défis stratégiques et 
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d’envisager les possibilités d'économies d'énergie. Les fonds supplémentaires doivent être 
axés sur l’infrastructure de distribution et de transmission à l’échelle européenne. 

 

Gestion durable des ressources 

L’Europe dépend en grande partie d’une large diversité de ressources, nationales et prove-
nant d’autres régions du monde. La demande croissante globale des économies émergentes 
augmentera le prix des ressources ainsi que le risque d’accès limité aux ressources. Par 
conséquent, un potentiel élevé de réduction des coûts comprenant deux effets majeurs: une 
meilleure compétitivité et la création d’emplois, constitue un argument économique fort 
pour l’efficacité des ressources. La productivité des ressources pourrait donc être un élé-
ment principal d’un «Green New Deal» qui pourrait non seulement se traduire par des effets 
à court terme mais également par une économie globalement plus forte. 

Un rapport officiel d’Eurostat révèle un important fossé de développement entre les États 
membres de l’UE concernant l’efficacité des ressources. L’UE pourrait tirer des avantages 
environnementaux et compétitifs considérables si elle tenait systématiquement compte de 
l’écart de productivité des ressources internes. Cela comprendrait la promotion des politi-
ques existantes de ressources des bons élèves et des stratégies permettant de sauter des 
étapes pour les régions qui accusent un retard. 

Dans une perspective à long terme, l’efficacité des ressources doit s’intégrer dans une vision 
plus générale d’un métabolisme durable de l’UE, qui peut être caractérisé par quatre pers-
pectives paradigmatiques et complémentaires:  

1. une industrie permettant une utilisation plus efficace des ressources et privilégiant le 
recyclage,  

2. une société basée sur des stocks stables,  
3. une technosphère basée sur l’énergie solaire et  
4. une bio économie équilibrée qui développe davantage l'économie biologique. 

À court terme, et d’un point de vue pragmatique, il existe cinq objectifs clés pour le premier 
paradigme, à savoir une industrie permettant une utilisation plus efficace des ressources et 
privilégiant le recyclage:  

1. Marchés durables de l’avenir  
2. Institutions fortes  
3. Produits et services économes en ressources 
4. Le gouvernement en tant que consommateur – modèle et acteur sur le marché 
5. Changement de mentalités 

Pour un effet à court terme sur le développement économique et la création d’emplois, la 
création d’une Agence européenne de l’efficacité des ressources (EREA) et la mise en place 
d’un Fonds national d’efficacité des ressources (REF) pourrait être une stratégie appropriée 
du «Green New Deal». 

L’EREA instaurerait une coopération et une communication internationales pour sensibiliser 
les États membres et l’industrie, et accroître la demande de services de conseil. La connais-
sance des possibilités de réduction des coûts parmi les décideurs de l’industrie se traduirait 
par une plus forte demande en technologies, en produits et en services spécifiques peu 
gourmands en ressources. L’effet souhaité à long terme serait une concurrence autonome 
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pour réunir les avantages, en matière de coûts, de l’efficacité des ressources dans l’industrie 
manufacturière européenne. 

Le Fonds national d’efficacité des ressources permettrait de financer l’efficacité des ressour-
ces, surtout dans les PME, qui souvent n’ont pas le capital et l’expertise nécessaires pour 
prendre des mesures en matière d’efficacité des ressources. Les REF nationaux pourraient 
cofinancer les fonds régionaux européens.  

Des marchés publics utilisant efficacement les ressources pourraient devenir un instrument 
direct supplémentaire contribuant à l’efficacité énergétique. Les institutions publiques de-
vraient commencer à améliorer les procédures de passation des marchés et les avoirs en 
investissant dans des produits et des services peu gourmands en énergie.  

 


